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 QUARANTE-QUATRE FARCEURS 


Ouvriers nationaux à qui le patriotisme patronal 


vole de plus en plus leur travail pour le donner au 


rabais à des Belges, à des Allemands ou à des Ita- 4 


liens, aujourd'hui, à des Chinois ou à des Tonkinois 
demain, et qui n'en votez pas moins pour les can- 
didats — monarchistes, opportunistes ou radicaux 
— de vos patrons, réjouissez-vous ! | | 

Réjouissez-vous, car on s'occupe enfin de vous 
protéger au Palais Bourbon. Ils se sont trouvés jus- 
qu'à quarante-quatre pour formuler une proposition 
de loi tendant à « rétablir légalité rompue à votre 
détriment ». El ce, au moyen d'un impôt de capita- 
tion ou d’une taxe de séjour sur les étrangers. 


La inarchandise-travail serait traitée comme la 


marchaudise-fer,la marchandise-coton,oula marchan- 
dise-sucre, au profit desquelles sont grevées, à leur 
entrée en France, ies marchandises similaires du 
dehors ; on paye tant par tête de bœuf ou de mou- 
ton importé d'Italie ou d'Autriche, on payerait tant 
par tête d’ouvrier immigré d'outre- Vosges et d'outre- 


Alpes. | 


Mais comme si l’on veut bien, en vous assimilant | 
_— quel honneur! — au bétail national, avoir l'air de 


faire quelque chose pour vous, on n'entend rien 
faire contre vos affameurs; pour ne pas « les priver 
de la seule sauvegarde contre une surélévation des 
salaires », le droit protecteur qu'il s’agit d'établir, 
serait aussi faible que possible; il ne devrait pas dé- 
passer « 6 francs par an ». | | 

Oui, c'est à ce chiffre dérisoire — moins de deux 
centimes par jour — que les Beauquier, Carret et 


autres radicaux-socialistes estiment l'intervention. 


sociale qu'il est possible de mettre à votre service 


sans « entraîner de perturbation ». C'est avec ce. 


centime et demi. quotidien que se partageraient 
l'Etat pour deux tiers, et la Commune pour un, qu'ils 
prétendent — sur le papier — vous assurer le marché 
Intérieur du travail et faire refluer une invasion qui, 
si elle profite à tel ou tel patron, n'est pas moins 
néfasle à l’industrie française qu'au prolélariat fran- 
cais, en livrant à la concurrence étrangère les secrels 
de notre fabrication (1). | | | 


Ou, sous couleur de défendre le morceau de pain | 


de leurs commettanis ouvriers, ces messieurs n'ont 
songé qu’à acheter pour quelques parents ou amis 


la faveur du ministre des finances en lui fournissant 


quelques millions inespérés, ou ce sont les derniers 


des farceurs. | | 


Pour que cette taxe de séjour, empruntée à la 


Suisse, ne fût pas une simple mesure fiscale; pour 
qu’elle put avoir pour effet de rendre leur place dans 
les ateliers et chantiers de France aux français qui 
en sont journellement chassés par la spéculation 
capitaliste recourant pour les bras — comme pour 
les machines — au bon marché étranger, il faudrait 
qu'elle fut non seulement égale mais supérieure au 
profit retiré par l’employeur de l'emploi des bras 
non français. | | 


Même ainsi centuplée d'ailleurs, cette taxe ne don- 


nerait pas satisfaction à la partie consciente de notre 
classe ouvrière qui a trop développé le sentiment 
de la solidarité pour chercher son salut dans l’écra- 
sement fiscal de ses frères non nationaux de travail 
et de misère. | 
Ce qu'elle demande depuis des années, ce qu'ont 
réclamé tous ses congrès et {ous ses programmes 
électoraux, mais ce que se gardent bien d'entendre 
les députés qui se proclament le: plus haut ses 
amis — c'est une loi également protectrice ds tous 
Jes travailleurs, sans distinction de nationalité, 
déterminant, les chambres syndicales consultées, un 
minimum de salaire au-dessous duquel il serait 
interdit de faire travailler. :. L 
Là, dans cette limite posée à l'exploitation patro- 
nale, est la solution humaine des conflits, la fin fra- 
ternelle des antagonismes créés et entretenus dans 
le monde ou la famille du travail par le capitalisme 


en quête non seulement de bénéfices, mais de divi- 


sions ouvrières. | | | 

C'est même pourquoi, parce que, comme la classe 
des employeurs à laquelle ils appartienueut et dont 
ils ne sont que les chargés d'affaires, nos dirigeants 
Jes plus républicains ne veulent à aucun prix de cette 
paix dans l'atelier, de cette entente internationale 
des prolétaires, c’est pour cela qu'ils ont passé et 
aq qq rem mms 

(1) C'est ainsi — de l'aveu des + pee de ce pharamineux 


projet de loi — que l'industrie allen ment a 
recruté son personnel presqu'exclusivement parmi les ouvriers 


allemands des fabriques du faubourg Antoine. | 
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qu'ils continueront à passer à. côté de notre reven- 


dication, sans s’y arrêter, se refusant à voir le mal 
ou n'y voulant voir qu'un moyen fle-battre monnaie 


sur Île dos des meurt-de-faim étrangers. -— + 





= Nos braves conseillers municipaux qui veulent bien 
faire aux frais des travailleurs le jeu des spéculateurs 
en travaux publics; màis n'entendent pas tordre le cou 
à leur avenir politique, sont revenus, dans la mesure du 
possible, sur leur vote de famine de la semaine dernière. 

Comme le voulait Vaillant, ils on! décidé que « lamen- 
dement de l’élu du Père-Lachaise ainsi que le rapport de 
M.. Cernesson et tout le dossier seraient renvoyés à la 
Commission de travail afin qu’un rapport complémen- 
taire soit fait et gor la queslion de la journée de 8 heu- 
res, des. prix de série obligatoires et de l'interdiction du 
marchandage, revienne entière devant le Conseil à la 
session prochaine.» 

Pour les amener à rouvrir ainsi le débat vital qu'ils 


avaient clos contre le prolétariat parisien il a suffi que 


la presse, une très pelile partie de la presse, élevåt la 
voix et menaçât deux d’entre eux — actuellement aspi- 
rants-députés — de l’abstention en masse du Paris ou- 
vrier. ` = ; 

Comme ils s'apprêtent tous à jouer un peu plus tôt un 
peu plus tard les Millerand et les Maillard, c’est-à-dire à 


échanger leur siège à l'Hôtel-de-Ville contre un fauteuil 


au Palais-Bourbou, ils ont eu peur de se brouiller avec 
le suffrage populaire qui peut seul opérer ce genre de 
déménagement. - | | | | 

Que serait-ce si, de la menace passant au fait, comme 
les y invite le comité révolutionnaire du XIIe, les tra- 
vailleurs qui ont voté par milliers le 13 décembre pour 
les Maillard et les Millerand, les laissaient demain sur le 
„carreau pour les punir de ne pas s'être trouvés à leur 
poste quand le pain ouvrier était en cause? 
. Un pareil acte d'énergie — si notre masse ouvrière 
en était capable — emporterait, qu'on n’en doute pas, 
le vote prochain, très prochain, de la pétition des sans 
travail. | 

Quoi qu’il en soit d’ailleurs du scrutin du dimanche,les 
salariés parisiens savent maintenant — où ils ne le sau- 
ront jamais — comment on a l'oreille du conseil. Ges 
gens-là n'écoutcnt que lorsqu'on les frappe. 

Frappons-les donc, chaque fois que l’un d'entre eux 
aura à rendre compte de son mandat en lui mettant le 
nez dans son vote assassin du,16 décembre ! 

Frappons-les sous forme de blâmes énergiques partant 
de tgutés les chambres syndicales el de tous les cercles 
ouvriers ! | | 

Frappons-les dans toutes les réunions publiques qui ne 
doivent pas se séparer sans un vole de flétrissure à 
l'adresse des trentes-cinq affameurs! 

Frappons-les enfin et surtout aux élections municipales 


complémentaires en inscrivant en tête de tous les pro- 


grammes les trois mesures repoussées, c'est-à-dire la 
proscription du marchandage, l'observation de la série 
des prix et la journée de huit heures ! | 

Si nous savons faire feu de ces trois pièces, avant deux 
mois la brèche sera ouverte par laquelle passera, avec la 
majorité nécessaire, la première réforme socialiste. 


n 


LE DROIT DU LOGEMENT 
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Le conseil municipal vient, dans les conditions sui-. 


vantes, de voter la création d'un premier asile municipal 


de nuit. ae | 
Ce projet qui attendait dépuis le 30 janvier dernier, 
était arrivé devant le Conseil, précédé de considérants 


de M. Cattiaux, ainsi Cençus : l 


« Attendu que tout. homme: a non seulement le droit, : 


mais le devoir de vivre; 


« Attendu que toute richesse vient du travail et que. 
l'organisation et la réglementation du travail, au lieu 


d'être une charge, seraient une source de bien-être; 

« Attendu que la société s’est emparée de la terre, de 
tout ce qu'elle produit, el de ce.qu'elle renferme, et que, 
par conséquent, l'homme n'ayant même plus le droit 
qu'ont tous les animaux d'en recueillir les fruits, de vivre 
de chasse et de pêche, elle a, par cela même, le devoir 
absolu de pourvoir aux besoin des membres qui la com- 


posent ». , 

Saut que la société ne s'est pas emparée de la terre, 
qu’elle a laissé, au contraire, une partie de ses membres la 
monopoliser au détriment des autres qui n’en avaient miet- 
te, cet exposé des motifs était excellent. 

Aussi a-t-il été laissé pour compte à son auteur. 

Il n'est pas jusqu'à l'unique — et excentrique — asile 
de nuit du bastion n° 43 qui n'ait été vivement combatiu 
par M. Després qui voit là un précédent ficheux: « La 
population indigente qui croit déjà avoir droit à l'hôpital 
croira de même avoir droit à un abri pour lanuil »; el par 
le préfet de la Seine qui, renchérissant sur le républicain 
et clérical docteur, s'est écrié à son tour: | 

« Prenez garde! vous allez établir de fait dans votre 
budget, le droit pour les malheureux d’être hébergés!!! » 

H est certain que dans notre belle société du chacua 
pour soi, le droit pour des milliers de vieillards, de 
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femmes et d'enfants, de ne pas coucher sous les ponts 


ou dans les carrières, constitue l’abomination de la déso- 
lation. Mais que les Poubelle et les Després se rassurent, 


ce n'est pas sous la forme de baraquements pour la nuit 


que le peuple, quant il aura la conscience de son droit au 
logement, le fera valoir. Il laissera ces asiles, municipaux 
où privés, aux: fainéants de'la rente et de la propriété, 
our s'installer, lui, le créateur de toutes richesses, dans 
es appartements el hôtels des riches préalablement net- 
toyés de leurs inutiles habitants. | 
EE 
Libre à M. Brousse de ne pas admirer l'admirable cam- 


pagne des sans travail menée par Vaillant au conseil 
municipal et de préférer à l'élu du Père-Lachaise l'ex- 


élu des Grandes carrières. Vaillant qui est « quelqu'un » — 


c'est M. Brousse qui le déclare — ne procède que de harl 


Marx, pendant que Joffrin répétait M. Brousse. Rien d'é- 
tonnant dès lors que, pour M. Brousse, Joffrin qui «n’éba- 
hissait » pas ses collègues, oh! non, qui les faisait tout 
au plus sourire, soit autant de fois supérieur à Vaillant 
que l’auteur de Propriété collective et services publics est 
supérieur à l’auteur du Capilal. | | 
Mais si le culte de M. Brousse peur Joffrin et ses pro- 
positions $’explique par cet amour-propre d'auteur qui 
faisait mettre à Pradon sa Phèdre au-dessus de la 
Phèdre de Racine, il ne suffit pas à justifier cette affir- 
mation pyramidale que la façon dont Joffrin « posait la’ 
question des sans travail » à l'Hôtel-de-Ville et Ja faisait 
résoudre contre les sans travail, constituait une « satis- 
faction » pour ces derniers. Que M. Brousse fût satisfait, 


c'est possible; mais on ne se représente pas bien les 


milliers de familles sans pain et sans. feu partageant 
cette « satisfaction » par trop platonique. 

Dans le cas contraire, s’il suffisait de poser la question 
comme la posait «Joffrin tout seul» pour « satisfaire » 
les meurt-de-faim parisiens, M. Brousse serait vraiment 


trop coupable, ayant un autre Joffrin sous la main qui 


s'appelle Chabert, de ne pas avoir donné cette année la 
même « satisfaction » à des misérables qui se cuntentent 
d'aussi peu. 

Chabert appartient en effet à la même organisation que 
Joffrin; il puise au même trésor de science ; il. s'édiaire 
au même soleil; et jamais on ne comprendra, puisque,. 
selon M. Brousse, « il y avaitmieux : à faire » que ce qu'a 
fait Vaillant, que M. Brousse nese soit pas servi deChabert, 
comme ilse servait de Joffrin, pour suppléer aux lacu- 
nes cérébrales de Vaillant. | | | 

Chabert complétant, que disons-nous, corrigeant Vail- 
lant, c'eût été un beau spectacle, surtout si le correctif 
apporté avait été celui qu'indique M. Brousse dans le 
dernier numéro de son journal. | | 
= Nous pourrions le donner en cent mille, jamais, en effet, 
on ne devinerait « la précaution » que M. Brousse re- 
proche à Vaillant « de n'avoir pas songé à prendre », et 


en dehors de laquelle, paraît-il, ni la journée de huit d 


heures, ni l'observation des prix de série, ni l’interdic- 
tion du marchandage ne seraient du moindre secours à 
la misère parisienne ? 


Cette précaution indispensable, unique, miraculeuse 
c'est : « l'obligation pour les entrepreneurs ou compa- 


-gnies de n’embaucher que des travailleurs pouvant 


prouverqu'ils habitent Paris au moins dèpuissix mois » ! 
Est-ce assez génial ? Nous connaissons cependant pour 
notre part quelque chose de plus génial encore. Pourquoi 
aix mois de résidence seulement? La véritable clause à 
introduire — nous Ja recommandons à M. Brousse pour 
une autre fois, pour la rentrée de Joffrin au conseil, par 
exemple — c'est l'interdiction d'employer aucun ouvrier 
qui ne puisse pas prouver non seulement qu’il est né à 
Paris (et pas à Neuilly ou à Alfortville) mais qu'il n'a ja- 
mais cessé d’habiter Paris (et pas Boulogne ou les Lilas) 
depuis sa conception. | 
Crèvent les non-parisiens el vive l'Intérrationale, west- 
ce pas, monsieur ! | | 
Pour répondre sérieusement au grotesque reproche 
fait à Vaillant, nous dirons à M. Brousse que 
Vaillant — qui «ne vaut pas Joffrin », c'est entendu — 
a mieux fait que de dresser inquisitorialement une Mu- 
raiile de Chine entre les travailleurs parisiens avec un 
en deçà où l'on mange parce qu'on a une demi-annéc de 
résidence et un au delà où l’on doit jeûner parce qu’on 
n'a pas le temps de séjour réclamé par la bourgeoise 
assistance publique; il a proposé — sous la seule forme 
ossible, celle d’un vœu — l'extension, par une loi à 
out le prolétariat français el par une convention inter- 
nationale aux prolétariats de tous les pays, du minimum 


de salaire représenté par la série des prix et du maximum 


de travail fixé à huit heures par jour. 

Seul moyen d'empêcher le taux des salaires de fléchir 
sous l'affluence des bras, non seulement des départe- 
ments, mais de l'étranger; et seule solution acceptable 
pour les socialistes qui, à la différence de M. Brousse, ne 
suppriment pas les frontières entre les nations pour les 
réédifier entre les communes ou entre ouvriers de la 
même commune. | | 

| ë 

L'abondance des matières nous oblige à renvoyer à notre 
prochain numéro, une correspondance de Pologne sur le 
procès du Prolétariat qui s’est lerminé par six condamnations 
å mort. | | | 
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LEGISLATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 


Dans tous les pays à civilisation capitaliste la clas- 
se ouvrière s'agite, s'organise, formule ses revendi- 
cations sociales et essaie d'imposer ses volontés aux 
gouvernants; elle porte au premier plan les ques- 
tions ouvrières et rejette en arrière les questions 
politiques, dont les bourgeois se sont servis pour du- 
per les ouvriers et les détourner de leurs véritables 
intérêts. 

En Europe et en Amérique, la grande question à 
l'ordre du jour est la réduction légale de ia journée 
de travail. Le premier Congrès de l’Internationale, 
tenu à Genève (septembre 1866), sur la proposition 


du Conseil général de Londres, votait : « la première 


condition sans laquelle toute tentative d'amélioration 
et d'émancipation échouerait, est la limitation légale 
de la journée de travail. Cette limitation s'impose 
afin de restaurer la santé et l'énergie physique des 
ouvriers, et de leur assurer la possibilité d’un déve- 
loppement intellectue!, des relations sociales et une 
action politique. Le congrès propose cue la journée 
légale de travail soit limitée à huit heures. » 
Quelques jours auparavant, 16 août 1866, le Congrès 
général des ouvriers américains, à Baltimore, faisait 
la déclaration suivante : « le premier et le plus grand 
besoin du présent, pour délivrer ce pays de l’escla- 
vage des Capitalistes, est la promulgation d’une loi 
d'après laquelle la journée de travail doit se compo- 
ser de huit heures dans tous les Etats de l'Union 
américaine. Nous sommes décidés à mettre en œu- 
vre toutes nos forces, jusqu'à ce que ce glorieux 
résultat soit atteint. » Les Américains ont déjà im- 
posé la journée de huit heures dans tous lesateliers de 
l'Etat; maintenant, ils se préparent pour l’imposer, 
au mois de mai 1886, dans tous les ateliers des capi- 
talistes. S'ils parvenaient à établir la journée légale 
de huit heures, les ouvriers américains auraient rem- 
porté le premier grand triomphe de la classe ouvrière 
sur la classe capitaliste. | 
Le gouvernement de la République suisse, sur la 
proposition du colonel Frei, ancien ministre de la 
confédération aux Etats-Unis, a demandé aux Etats 
européens de former un Congrès pour établir une 
journée normale de travail, qui serait internationale. 
Mais les gouvernements de l’Europe considérèrent 
la question comme oiseuse; ils avaient assez de tra- 
vail avec les conventions internationales sur la fixa- 
tion du prix du port des lettres, sur la fabrication de 
la fausse monnaie d'argent et autres questions d'in- 
térêt vital pour la bourgeoisie. 
Le Congrès du Havre (1880) a inscrit dans le pro- 
gramme du parti ouvrier français, la réduction légale 


de la journée de travail à huit heures; le Congrès de 


Roubaix (1884), appuyant la proposition du parti 
ouvrier suisse, a demandé la fixation internationale 
de la journée de travail à huit heures. Aujourd’hui, 
au Conseil municipal de Paris notre ami Vaillant, au 
Parlement allemand les représentants du parti ou- 
vrier, et au palais Bourbon six députés, les citoyens 
Camélinat, Numa Gilly, A. Boyer, Baslv, Prudhon 
et Clovis Hugues, réclament la législation interna- 
tionale du travail. 

Nous sommes de ceux qui ont toujours con- 
seillé aux ouvriers de prendre part aux luttes politi- 
ques, légalement en votant, révolutionnairement en 
renversant les gouvernements; nous sommes de ceux 
qui ont demandé que l’on s’adressât toujours à 


l'Etat, comme il est le représentant officiel de la 


classe capitaliste c'est lui qui doit être le premier 
responsable de toutes les misères socides: nous 
avons toujours voulu ameuter les colères et les haines 
populaires contre la société capitaliste et non pas 
contre tel ou tel individu, que l’on supprime aujour- 
d'hui, mais que l’on remplace désayantageusement 
demain; mais nous ne nous sommes jamais fait d'il- 
lusion, nous savons que ce n'est que lorsque la clas- 
se des producteurs organisés aura chassé la bour- 
geoisie du pouvoir et qu’elle se séra emparée de l'Etat, 
que la classe ouvrière pourra faire des réformes so- 
ciales à son seul avantage. 

Tant que l'Etat restera la propriété des bourgeois, 
il n y.a que les réformes sociales et politiques qui 
sont à leur avantage, qui seront accomplies. Il nous 
reste à rechercher si les capitalistes d'Europe et 
d'Amérique auraient intérêt à réglementer le travail 
d'une façon internationale. 

Dans les premières années du siècle, le grand com- 
muniste Robert Owen prouva expérimentalement 
que, dans l'industrie mécanique, une réduction de 
la journée de travail ne correspondait pas à une di- 
minution de la production. Dans sa fabrique de New- 
Lanark qui occupait plus d'un millier d'ouvriers, 
ìl réduisit à dix heures la journée de travail, tandis 
qu'elle était de 14 et 16 heures normalement chez 
ses concurrents ; et cependant, loin d'éprouver des 
pertes, il réalisa des bénéfices. Depuis lors, l'expé- 
rience a été répétée en grand; la journée légale est 

















de dix heures en Angleterre, les trades unions 
l'ont réduite à 9 heures pour les jours de la semaine 
et à 5 heures pour le samedi ; l'ouvrier anglais ne 
travaille donc que 50 heures par semaine. Quand on 
discutait la loi de 10 heures, les patrons prédisaient 
que, si elle passait, c'était la ruine de l’industrie an- 
glaise ; et depuis qu'elle est votée et appliquée, rin- 
dustrie anglaise a pris un développement énorme. 
Cet exemple est si concluant que les économistes, 
les gens les plus hermétiquement bouchés, en sont 
arrivés à préconiser la limitation légale du travail, et 
à conseiller aux patrons, au nom même de leurs in- 
térêts, de réduire la journée à l'atelier. | 

En effet, à mesure que l'industrie mécanique se 
perfectionne, le travail devient plus intense, plus ac- 
cablant. « Le travail des ouvriers employés dans les 
opérations de fabrique est aujourd’hui trois fois aussi 


grand qu'il était au moment où ce genre d'opérations 


a été établi, disait en 1844, lord Ashley, dans la 
chambre des Communes. Le travail qui consiste à 
suivre une paire de mules, aller et retour pendant 12 
heures, pour filer des filés n° 40, exigeait en 1815 un 
parcours de 18 kilomètres; en 1832, la distance à 
parcourir était de 30 kilomètres et souvent plus con- 
sidérable. » (Cité par Marx dans Le Capital). Il arrive 
donc un moment où les patrons sont obligés de 
limiter le travail de l’ouvrier, s’ils veulent qu’il puisse 
le faire. Ce furent les manufacturiers de l'Alsace qui 
réclamèrent et obtinrent, en 1841, une loi limitant le 
travail des enfants à 12 heures. | 

Si les patrons n'étaient pas aveuglés par un égoïsme 
féroce et par une rapacité stupide, ils soigneraient 
leurs ouvriers, comme les compagnies d'omnibus 
traitent leurs chevaux; ils ne leur demanderaient 
pas de longues séances de travail, mais, au contraire, 
auraient des équipes qui se relèveraient, afin d’avoir 
toujours à exploiter des ouvriers frais et dispos. Et 
c'est surtout cette réglementation internationale du 
travail et la fixation du minimum de salaire, qu'ils 
devraient réclamer. | 

Car, de quoi se plaignent les patrons subissant la 
concurrence étrangère. De ce que les patrons 
suisses, allemands, belges, trichent et payent leurs 
ouvriers à des salaires de famine, pour des journées 
démesurément longues, ce qui leur permet de pro- 
duire à meilleur marché et de les battre par consé- 
quent. | 


Eh bien! qu’ils saisissent cette occasion que l’on 


leur offre d’égaliser les conditions de la lutte indus- 
trielle, en établissant dans tous les pays civilisés une 
journée normale de travail et un salaire minimum 
correspondant. | 

Les patrons, les premiers, bénéficieraient d’une 
telle législation ; mais ils n’auront pas l'intelligence 
de le comprendre. 


LETTRE D'ANGLETERRE 


Londres, 22 décembre 1885. 


Le résultat des élections, prévu bien avant la fin de la 
période électorale, montre que les députés irlandais vont 
décider en maîtres de la politique de l'Angleterre. Ni les 


conservateurs, ni les libéraux et les radicaux réunis, ne 


peuvent avoir une majorité dans la chambre des Com- 
munes, sans lappoint des nationalistes irlandais. Il 
faudra que conservateurs et libéraux courtisent les Ir- 
landais et leur fassent des concessions, pour pouvoir 
former une majorité gouvernementale et rester au 
pouvoir. Déjà l'on prétend que Gladstone serait entré 
dans des compromis avec Parneh, afin d'obtenir sa neu- 
tralité pendant deuxans. On parle de redonner à l'Irlande 
l’indépendance parlementaire qu’elle possédait au siècle 
dernier, de lui permettre d’aÿoir un parlement pour se 
gouverner. | 

Il faudra, bon gré mal gré, que les Anglais en arri- 
vent là, et ils ne seront pas quittes avec les Irlandais. 
Depuis la grande famine de 1849 et la transformation 
dans le système de culture, qui fut la conséquence des 
lois sur le libre échange des céréales, les habitants de 
l'Irlande ont déserté en masse leur pays, les uns ont 
émigré en Amérique, les autres ont envahi les villes in- 
dustrielles de l'Angleterre et de l'Ecosse. Les patrons 
étaient dans la joie, les Irlandais leur apportaient du 
travail à bon marché et les aidaient à dompter leurs 
ouvriers réclamant de plus hauts salaires. C'était là la 
première vengeance de l'Irlande; les ouvriers anglais 
avaient permis à leur gouvernement de commettre toutes 


| les infamies contre l'Irlande; et les Irlandais, chassés par 


la misère et par l'oppression anglaise, venaient avilir leur 
main-d'œuvre, leur enlever le travail des mains. 

Les Irlandais quittent leur pays pour trouver des 
moyens d'existence, mais n'abandonnent pas leur patrie. 
Les sentiments de famille sont très puissants dans ce 
pays; l'émigré reste toujours en relations continues 


avec ses parents, leur envoyant des secours et recevant 


des lettres qui lui apportent des nouvelles de la « pauvre 
Irlande », c'est lépithète dont ils se servent pour désigner 
leur patrie, l’objet de leur tendre affection. Les émigrés 
d'Amérique et d'Angleterre ont pris part à toutes les lut- 
tes de l'Irlande ; quandilsne pouvaient allerse battre, ils 





se cotisaient : des sommes énormes ont été ramassées : 
un journal américain le Irish World (le Monde irlan- 
dais) pendant des années récoltait plus d’un million de 
francs qui étaient expédiés en Europe, pour soutenir la 


lutie contre l'Angleterre. Les dernières modifications 
dans la loi électorale, ont donné le vote aux Irlandais 
qui se trouvent en Angleterre ; c'est toute une armée que 
l'on a mis à la disposition des agitateurs, et ils viennent 
de remplacer les députés anglais par des députés irlan- 
dais dans les villes d'Angleterre. C’est la deuxième vic- 
toire des Irlandais, mais celle-ci est contre le gouverne- 
ment. A partir d'aujourd'hui, les gouvernants d’Angle- 
terre auront à compteravecdies Irlandais qu'ils ont chassés 
de leur pays, et qu’ils ont exploités férocement. 

Et pendant que ceci se passe dans le monde électoral, 
la lutte continue en Irlande contre les propriétaires ; tous 
les jours on apprend un nouvel acte de justice des Che- 
valiers de la lune, ce sont les justiciers. qui ont pris à 
tâche de redresser les torts des landlords (propriétaires 
fonciers); à Westport, ils ont placardé des menaces contre 
certains vautours, entre autres contre le marquis de 
Sligo. Dans le comté de Tipperary, à Balyconray, un corps 
de Chevaliers de la lune, armés et masqués, s'est présenté 
dans une ferme qui venait d'être saisie et s’est emparé 
de 35 vaches. Les gardiens de la ferme, réveillés en sur- 


saut, saisirent leurs armes et firent feu sur les chevaliers: 


ceux-ci ripostèrent et blessèrent grièvement leurs adver- 
saires. — Dernièrement les chevaliers ont réinstallé dans 
une ferme, d’où elle avait été chassée, la famille Houri- 
gan. L'huissier qui fut envoyé pour reexpulser la famille, 
a été arrêté par une foule de paysans, battu et abandonné 
sur la route dans le plus pitoyable état. — Une fois que la 
question nationale sera réglée, la question sociale se 
posera en Irlañde; M. Parnell verra alors qu'il existe une 


question plus importante encore que l'indépendance par- 


lementaire. 

Je ne puis terminer ma lettre sans vous dire quelques 
mots du scandale Hyndman et Cie; vous en avez déjà 
parlé d’après le rapport de Bland de la Fabian society; de- 
puis, la Socialist league a protesté énergiquement contre 
ceite conduite, qui tendrait à introduire dans le parli 
socialiste les mœurs des trades unions. Les libéraux an- 
glais, MM. Morley et Gladstone en tête, ont l'habitude 
d'acheter les leaders des trades unions pour faire de l'a- 
gitation en faveur des candidatures libérales et des idées 
libérales. Vous vous souvenez qu'au Congrès internatio- 


nal possibiliste de Paris, les délégués des trades unions 


étaient venus à Paris avec l'argent d'une compagnie an- 
glaise, et que, après avoir assisté aux séances du Congrès, 
ils avaient été chez Grévy, Say et autres bourgeois, qué- 


mander leur appui pour le chemin de fer sous-marin 


entre la France et l'Angleterre. Les tories (conservateurs) 
veulent imiter la tactique des libéraux, acheter Ies 
agitateurs socialistes pour les opposer aux chefs des 
trades unions et les employer pour faire leur sale beso- 
gne. Maïs ces messieurs s’apercevront qu'ils ont affaire à 
d'autres hommes: l'indignation que lacte de Hyndman 
et Champion a soulevé dans le parti socialiste, sera salu- 


taire pour l'avenir. Je ne suis pas bégueule, j'admets que 


lorsque lon fait une souscription publique on accepte de 
l'argent de quelque côté qu'il vienne, du diable ou du 
bon Dieu. Maisil faut que celui qui donne n'impose pas. 
de conditions. Ce n'était pas le cas ici. Les tories ont 
donné officiellement 8,500 fr., d’autres disent 25,000 fr., 
à la condition que la Democratic federation portôt deux 
candidats dans les deux circonscriptions les plus défavo- 
rables aux socialistes, dans des quartiers aristocratiques 
el bourgeois. Les deux candidats socialistes ont été bat- 
tus honteusement; ils ont réuni, à eux deux, soixante- 
deux votes. Hyndman et Champion qui ont négocié le 
marché, ont essayé de vendre le parti socialiste, et tous 
les socialistes ont le devoir de les dénoncer publique- 
ment. | 

Je vois que certain.journal français annonce comme 


une victoire ouvrière l'élection de 12 ouvriers; il se 


trompe : la plupart des ouvriers élus, Cremer, Horvell, 
Burt, Broadhurst, etc., sont des leaders des trades 
unions, bien connus pour être au service des libéraux 
bourgeois. C’est une honte que la classe ouvrière anglaise 
soit représentée par de tels ouvriers. 

PATRICK O'LEARY. 





MOUVEMENT SOCIAL 


FRANCE 


Alaïis. — Dans la séance du 18 au Conseil municipal, 
le citoyen Lalauze a, relativement au vote de l'emprunt 
communal de 800,000 francs gagé sur les taxes d'octroi, 
déposé, en son nom et au nom de ses collègues socialis- 
tes Filliarette et Lévesque, le yœu suivant : 


«Le Conseil, regrettant que les dispositions législatives | 


actuelles imposent aux communes pour équilibrer leur 
budget la nécessité des taxes d'octroi ; 

Considérant que ce système d'impôt, d'origine essen- 
tiellement monarchique, n’est plus en harmonie avec les 
aspirations démocratiques du pays; | 

Emet le vœu que les pouvoirs publics, s'inspirant des 
volontés récemment manifestées par le suffrage .univer- 
sel, remplacent au plus tôt les taxes d'octroi et les autres 
impôts indirects supportés exclusivement par la classe 
des travailleurs, par un impôt progressif sur tous les 
revenus dépassant trois mille francs. » 

Ce Vœu pris en considération, a été renvoyé à la com- 
mission des finances dont notre ami Lalauze fait partie ; 





cette commission, nous n'en doutons pas, s'empressera 
de donner un avis favorable. | 

Unautre vœu tendant à l'établissement d’une législation 
internationale du travail, sera déposé par les mêmes élus 
du parti ouvrier, au cours de la session ordinaire de 
février. Nous nous attendons à ce sujet à un vif débat, 
étant donnée la majorité opportuniste du Gonseil, qui ne 
manquera pas de témoigner en cette occasion sa haine 
du socialisme. 


Bessèges. — La vie des mineurs du bassin du Gard. 
Le mineur arrange son tricot — fianelle—— chemise —gilet 


— veste — pardessus dans son cabas de façon à empêcher. 


les rats d'aller déguster son frugal repas, et ca erche pour 
le suspendre un endroit qui leur boit inaceessible. Ges 
précautions prises, il s'occupe de chercher un bois; car 
peut-ètre son chantier aura travaillé pendant la nuit, ce 
qui se produit quand il y a éboulement ou menace 
d’éboulement. Il va vite voir chez le voisin avant que 
celui-ci arrive, le travail étant organisé de telle façon 
dans la mine, que nous sommes obligés dè nous chiper 
mutuellement pour arriver à obtenir le morceau de pain 
honteusement dérisoire qu'on nous accorde. Enfin le voi- 


là en possession d’un bois qui lui a coûté dix fois plus | 
qu'il ne vaut, bien heureux encore quand, à côté du bois, 


il n’a pas trouvé un coup de trique; le propriétaire -pri- 
mitif devra à son tour faire comme lui. 

Une fois le bois entre ses mains, il l’attache par ur bout 
avec uue corde spéciale et grimpe lui-même avec la corde 
qui se déroule au fur et à mesure qu'il monte. Cette es- 
calade est opérée au moyen de piquets fixés dans le pare- 
ment, formant plus ou moins la croix, et distants d’envi- 


ron 80 centimètres. Cette fois sa lampe est accrochée à la 


poche de son pantalon. Cette dangereuse escalade accom- 
plie, il monte, en le tirant par la susdite corde, son bois 

. qui, s’accrochant£ partout, donne une peine du diable. Ilest 
enfin maître du piquet qui doit l'empêcher d’être écrasé 
par les cinq où six cents mètres de rochers ou de terre 
qu’il a sur la tête; mais il n'est pas arrivé à son chantier, 
il en est encore séparé par une traverse haute de 80 ou 
90 centimètres et longue de 10, 15 ou 20 mètres, selon que 
sa tranche est avancée. ` (à suivre.) 

E UN MANOEUVRE MINEUR, 


Marseslle. — La population est très surexcitée par le 
conflit qui s'est élevé entre la municipalité et le clergé 
au sujet de l’église St-Martin dont la conservation empê- 
 cherait la construction de toute une rue. | 

Dans une réunion de deux mille citoyens, onze délégués 
ont été nommés avec mandat d'aller trouver la munici- 
palité. Reçus par le maire et les adjoints, les délégués ont 
réclamé la démolition et déclaré qu’elle pourrait bien être 


“effectuée sans permission dans le cas où l'autorité com - 


munale ne tiendrait pas compte de leur vœu. 


ÉTRANGER 


Angleterre. — Le journal the Economist de Londres, 
organe de l’aristocratie financière internationale, constate, 
dans un deses derniers numéros, l'augmentation crois- 
sante de la misère des masses ouvrières. L'Economist 
prend pour sa démonstration le mois de janvier 1885 et 
le compare avec le même mois de 1884. 

Il y avait à la fin de chaque semaine : 

Janvier 4885 Nombre des pauvres Augmentation sur 1884 


assistés en nombre j en 00 
‘dre semaine 726,101 11,144 1, 6 0/0 
29 y» 729,601 12,245 1, 7 0/0 
3° ñ 737,195 16,556 2, 3 0/0 
4° » 740,836 17,558 2, 4 0/0 
5 » 744,245 17,987 2, 50/9 


«Jl est clair, dit l’Economist, que la situétion de nos 
classes ouvrières est devenue pire. La misère n’est plus 
seulement limilée aux mineurs et aux ouvriers des chan- 
tiers de construction de navires, mais elle s’étend sur 
toutes les branches de l'industrie», ce que l'Economist dé- 
montre par un exposé détaillé de tous les districts du 
pays. 








SOPHIE PEROVSKAIA 
I (Suite) 
LE MOUVEMENT RÉVOLUTIONNAIRE RUSSE 


3 — Le Terrorisme. 


La guerre, guerre terrible, était déclarée entre le parti 
révolutionnaire et le gouvernement, et, pour se combat- 
tre, les deux antagonistes recouraient à la terreur. Le 
gouvernement redoublait ses poursuites; la police arré- 
tait par centaines des personnes au moindre soupçon, à 
la première dénonciation. Les prisonniers étaient mal- 
traités, fouettés, jugés expéditivement, et souvent sans 
Jugéments, par simple mesure administrative, on les 
expédiait en Sibérie. 

Mais rien ne pouvait entamer le courage du parli révo- 
lutionnaire; il se moquait de cette persécution affolée 
qui dépassait le but, qui frappait des indifférents et 


même des partisans du Czar, et qui irrilait la popula- 


Lion. Getle persécution féroce et brouillonne accrut les. 


situation misérable, 





Allemagne. — Le député socialiste Liebknecht a été 
invité, par le comité exécutif national du parti socialiste 
de l'Amérique du Nord, à faire une tournée en Amérique. 
Liebknecht a accepté cette invitation, et il va faire une 
série de conférences dans les principales villes des Etats- 
Unis. Bebel qui a été aussi invité, n'a pas encore répondu 
à l'invitation, mais on croit qu'il l'acceptera également. 

— À propos de la journée normale de travail, un 
inspecteur de fabriques, dans le grand duché de Hesse, 
nous indique le nombre des fabriques dans lesquelles le 
nombre d'heures de travail varie de 10 à 16 heures par 
jour. Ainsi,ilya: | 


33 fabriques avec une journée de 40 heures à 11 112 


136. » » » 12 
9 » » » 12 112 
108 > »” » 13 
4 » :» » 13 112 
13 » © 2 » 14 
3 » » » 45 
4 » » ©) 16 
22 » » inconnue » 


On voit que la moyenne est de 13 heures un quart, 
` — Dans une statistique officielle de Saxe (1884-85), nous 


relevons les chiffres suivants $ 


Sur 1,213,188 personnès, 79,697 sont exemptes de tout 
impôt direct, ayant un revenu au-dessous de 375 fräncs 
par an ; 78 0/6 des contribuables ont un revenu de 375 à 
1,000 francs, 22 0/0 un revenu de 1,000 à 3,750 francs, et 


| seulement 3 0/0 un revenu dépassant 4,000 francs, parmi 


lesquels se trouvent 5 personnes ayant un revenu annuel 
au-dessus d’un million de francs. 

Ainsi 97 0/0 des habitants de la Saxe vivent dans une 
travaillant dur toute leur vie: 
tandis que 3 0/0 ou une poignée de fainéants, mènent 
une vie de plaisirs, bien qu'ils n’aient jamais fait quoi 


. que ce soit d'utile. | 


Maintenant voyons, toujours d'après cette statistique 
officielle, quels sont les impôts indirects que l’ouvrier paye 
sur son maigre revenu si péniblement gagné. 

Le bois du lit sur lequel il dort paye un droit de 
douane de í à 7 francs par 100 kilos ; il se débarbouille 
avec du savon dont le droit d’eutrée est de 2 à 3 francs 
par 100 kilos, il s’essuie avec une serviette de toile dont 
le droit d'entrée est de 30 à 75 francs par 400 kilos. En- 
suite, il met sa chemise de toile dont le droit d’entrée est 
également de 30 à 75 francs; mais, si elle est de coton, il 
paye 125 fr. par 100 kilos. Il paye 45 fr, par 100 kilos 
pour le cuir des semelles de ses bottines et 22 fr. 50 c. 


pour le cuir de l’empeigne ; enfin, ses habits payent de 


174 à 275 francs par 100 kilos. En se mettant à sa table pour 
prendre son café, il paye pour le bois de sa table et sa 
chaise, pour le café 50 francs, pour le pain 3 fr. 5 c. les 


100 kilos, et s’il se permet le luxe de beurre, il doit payer 
25 francs. 


Après avoir travaillé fert, il peut prendre son déjeuner, 
mais en payant par 100 kilos 8 fr. 78 c. pour le pain, 25 
francs pour le beurre, 15 francs pour le saindoux, de 7 à 
37 francs pour la viande, — s’il en mange — et 25 francs 
pour le fromage. | | 

Maintenant, il peut se reposer jusqu'au dîner, non du 
travail, mais de limpôt, parce que, en travaillant, il ne 
peut consommer que sa propre force, et celle-ci est une 
fois pour toute chargée d'impôt. Si pendant ce temps 
l'ouvrier veut lire un journal, il doit payer 15 franes pour 
le papier et 6 francs pour la machine à imprimer, tou- 
jours bien entendu par 100 kilos. 

Arrive le dîner, il paye de nouveau pour son potage, 


pour la viande, pour les légumes de 5 à 15 francs, selon | 


les légumes, el pour son pain. Prend-il un verre de bière, 
c'est 5 francs, si c'est de l'eau-de-vie, 100 francs pour 
l'hectolitre, de droit d'entrée; son café d’après diner est 
de nouveau chargé, son cigare ou sa pipe sont chargés de 
100 francs les 100 kilos. 


Le soir, il a de nouveau le plaisir, en prenant son sou- 


forces du parti et lui gagna des sympathies dans toutes 


| les classes. 


Jamais les révolutionnaires ne déployèrent autant 
d'activité. Ils se multipliaieñt, ils étaient partout, et la 
police ne pouvait les saisir. 


Jusqu’alors les journaux et les publications du parti 


s'imprimaient à l'étranger et rentraient par contre- 
bande, bien que, depuis Netchaïeff, une des préoccupa- 
tions constantes des révolutionnaires et des socialistes 
eût été de posséder une imprimerie. Maintenant, dans 
presque toutes les villes, les groupes révolutionnaires 
avaient des imprimeries clandestines; et c'était en 
Russie nrême que l’on imprimait les organes du parti. 
Parmi les principaux journaux de la période terroriste 
publiés en Russie, il faut citer Rabotnick (l'Ouvrier), 
Zemlia à Volia (Terre et Liberté), Tscherni-perediel (le 
Partage noir), Narodnaïa Volia (ia Volonté du Peuple), 
etc. Ce dernier était organe officiel du Comité exécutif 


qui y pubhait ses condamnations, ses exécutions, accu- 


sait réception des sommes reçues, etc. La police négli- 
geait toutes ses occupations : maintien de l'ordre, re- 


Cherche des criminels de droit commun, etc., pour se 


consacrer à la découverte des imprimeries clandestines. 
Elle fouillait les maisons et, chaque fois qu’elle parvenait 
à saisir des presses ou des caractères d'imprimerie, elle 
triomphait. Le mouchard était signalé et récompensé par 
ses chefs. Mais les révolutionnaires lui faisaient payer 
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per, de payer comme à son diner, en outre il a encore à 
payer son pétrole 7 fr. 50. | . 

Seulement, en se couchant, il devient libre de tout im- 
pôt, les rêves sont exempts; mais il faut espérer qu'il se 
trouvera une forte tête qui inventera une manière de 
charger d'impôts même les rêves et le sommeil. č |, 

Voilà la journée d’un ouvrier dans la société dite civi- 
lisée. 


Etats-Unis, — Il y.a actuellement de l'autre côté de 
l'Atlantique, 400,000 ouvriers sans travail. 

De tous côtés, il n’est bruit que de fermeture de ma- 
nufactures, de fonderies, d'immenses ateliers de métal- 
lurgie, et de grèves. Dans New-Jersey, la misère est 
extrême et écœurante. Les journaux nous font les plus 
lamentables récits du dénuement de milliers d'hommes, 
de femmes,d'enfants, couvertsde haillons et qui,en fait de 
nourriture, en sont réduits à vivre de chiens et de chats. 

A New-York, on rencontre des groupesanimés qui com- 
mencent à discuter avec colère la déplorable situation 
qui résulte pour les ouvriers du trop plein de tous les 
magasins que les clients ne viennent plus vider. Il en 
est de même dans la Nouvelle-Angleterre, dans l'Ouest, 
sùr les côtes du Pacifique et jusqu’à la Nouvelle-Orléans, 
où le directeur-général de l'Exposition universelle vient 
d'accuser un déficit de 250,000 dollars (1,250,000 francs). 

Voici un des résultats de cette atroce misère : | 

Il y a eu, en 1883, 1,494 meurtres; en 1884, ce chiffre 


s'élève à 3,371. 


— Voici en outre un fait que nous recommandons aux 
radicaux à la Clémenceau, qui s'imaginent que la Répu- 
blique américaine est l'Eldorado du travailleur : 

Un journal ouvrier le Workman, paraissant à Durham, 
dans la Caroline du Nord, rapporte que les enfants em- 
ployés dans les fabrique du pays sont fouettés pour les 
moindres négligences dans leur travail. Les Knights of 
labor (chevaliers du travail) doivent faire une enquête à 
ge sujet. | 

— La formidable organisation ouvrière connue sous le 
nom de Chevaliers du Travail (Knights of Labor) est en 
train de préparer un grandiose boycott (1y, à Austin, capi- 
tale de l'Etat de Texas. Comme les travaux dans les car- 
rières d'où on extrait les grandes pierres pour la cons- 
truction du Capitole, sont faits par des forçats et des 
détenus des maisons de correction (au nombre de 400), 
les «Chevaliers du Travail» ont donné ordre à leurs adhé- 
rents de ne pas toucher aux pierres taillées et trans- 
portées par des forçats. Les entrepreneurs des construc- 
tions du Capitole ont déjà embauché 500 maçons; mais 


ceux-ci, fidèles à la discipline de leur organisation, ne se. 


rendront pas au travail jusqu'à ce que les détenus tra- 
Vaillant à vil prix soient remplacés par des ouvriers li- 
bres et organisés, et que la concurrence des détenus dans 
des entreprises d'Etat soit, une fois pour toutes, suppri- 
mée. 


Italie. — Le mouvement ouvrier italien vient de faire 


un grand pas en avant. Av Congrès de Manioue, organisé 


par le parti ouvrier italien et la confédération ouvrière 
de la Lombardie, 132 groupes élaient représentés par 99 
délégués. La confédération de la Lombardie qui, jusqu'ici, 
n'avait été qu’une société de secours mutuels, s’estralliée 
au parti ouvrier qui se place sur le Lerrain de la lutte des 
classes. Un grand nombre de paysans des environs de 
Mantoue ont suivi les débats du Congrès avec intérêt, et 
plusieurs d’entre eux ont pris part à la discussion sur la 
question des ouvriers de la campagne. 


(1) To Boycott, veut dire mettre eninterdit. Ce mot est de crga- 
tion nouvelle et a pour origine un fait qui s'est passé en Irlande. 
Les nätionalistes irlandais avaient mis en interdit la propriété 
du colonel Boycott qui ne put trouver un moissonneur pour 
ramasser ses récoltes, ni un bouvier pour soigner ses bêtes, 
ni un valet de ferme pour travailler ses terres. Après deux 
ans de lutte, il dut quitter honteusement le pays: de là le 
nom de Boycott, qui est entré dans la langue anglaise, 





cher cette distinction; tout policier qui se faisait mettre 
à l'ordre du jour pour ses services contre les terroristes, 
était condamné et exécuté. La police dut récompenser 
clandestinèment ses plus importants serviteurs. 

Elle tremblait. Le Comité exécutif avait placé dans ses 
rangs plusieurs de ses membres. D'ailleurs, les terroris- 
tes avaient des amis partout, daus l'armée, dans la ma- 
rine, dans l'administration, et jusque dans l'entourage 


du Czar. Leur audace touchait à la témérité. Ils s'étaient 


procuré les timbres et les cachets de l'administration, 


ils fabriquaient des passeports, des brevets d'officiers 


supérieurs. Je connais un terroriste qui voyageait tou- 
jours aux frais de l'Etat, arrivait dans les villes de pro- 
vince, se rendait chez le gouverneur, lui demandait des 
comptes, et lui ordonnait de mettre des chevaux ou la 
force armée à sa disposition. 

_ La Narodnaia Volia faisait perdre la tête à tous les po~ 
liciers : elle paraissait à jour et heure fixes et était dis- 
tribuée et vendue dans les Universités, à Pétersbourg et 
en province. Le Czar recevail régulièrement son numéro, 
on l’avait abonné d'office. Un jour la police annonce une 
grande victoire; enfin elle a découvert l'imprimerie de la 
Narodnaia Volia; elle a même saisi des feuilles d'impres- 
sion. Mais le lendemain le journal paraissait comme 
d'habitude, sans qu'il manquât une ligne, ni qu’il y eût 
une faute d'impression. Le Comité eut même ‘’:plomb de 
le faire composer dans les imprimeries impériales. Le 
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police était impuissante ; son rôle devenait très dange- 
reux, car souvent les terroristes la recevait à coups de 
revolver quand, par hasard, elle parvenait à les sur- 
prendre. Le découragement et la défection se mettaient 
dans ses rangs. ` | 

Alexandre II lui-même était ébranlé. Ce Comité exécu- 
tif que l’on ne pouvait saisir, qui enlevait les caisses de 


l'Etat, tuait des fonctionnaires publics, ces révolution- 


naires que rien ne pouvait intimider, ces menaces qu'il 
recevait dans son propre palais, tout cela agissait sur 
Son cerveau: ne voulant pas accorder une constitution, 











sion d’exéculer le Czar, était Alexandre Solovieff, dont 
nous donnons aujourd'hui le portrait. 
Solovieff naquit en 1816: son père, homme instruit 
et intelligent, avait été médecin de la maison de la 
grande duchesse Hélène Pawlowska, puis avait été at- 
taché à la personne de la grande duchesse Catherine. I 
fit de sérieuses et complètes études dans les trois prin- 
cipaux gymnases de Saint-Pétershourg, obtint rapide- 
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Solovieff était fait pour l’action. Gagné par les idées so- 
cialistes, il quitta sa place à Toropetz; il se fit apprenti 
forgeron atin d'arriver jusqu’au peuple et d'y propager 
le socialisme. En 1876, uous le trouvons parcourant les 
provinces de Vlodimir et de Vichiny-Nowgorod, où se 
trouvent des centres industriels importants. La maladie 
l'oblige à suspendre sa propagande; il se rend à Saint- 
Pétersbourg, mais, à peine rétabli, il part pour Somarow, 
centre de propagande de ia région de l'Est. Dès son arri- 
vée, il établit un atelier à Presbragensky, village très 














: M À i aine nombre d'ouvriers intelli- ; 
et à recommander à son fils de se transformer en mo- ILE NN Vas CS Mais cette vie est pleine de dangers: le propagandiste P 
narque constitutionnel. Mais il ne sut prendre une dé- | ES traqué par la police, ne peut rester longtemps dans un RE : 
MISION: endroit. Solovieff quitte Somarow, où il manque d'être -$P 
La lutle se prolongeant entre le gouvernement et le nommé instituteur; il parcourt tous les grands centres $i 
Comité exéculif, ceiui-ci devait fatalement en arriver à des provinces de Voronewge et de Tanebow, se multi- $ 
s'attaquer au Czar, la clef de voûte du système despo- pliant partout avec une ardeur infatigable, apparaissant $i 
tique. Un prestige religieux environnait le Czar, le petit sous les costumes les plus divers, acceptant les profes- ‘JE 
pere, comme l'appellent les paysans et les ouvriers. De sions les plus variées, et changeant constamment de nom $f 
nombreux empereurs ont été étranglés ou assassinés ; et de papiers. s LE 
mais le peuple a toujours ignoré ces meurtres qui emeni Il savait, avec un flair admirable, dépister les policiers HA: 
mis sur le compte d'une maladie quelconque, cela dépas- à ses trousses, faisait preuve de l'audace la plus inouïie, Aa % 
sait l'audace de sa pensée de croire que l'on pouvait at- et savait surtout se faire comprendre et se faire aimer $i 
tenter à l'auguste personne impériale. Il y eut un Czar de ceux à qui il s’adressait. Il fut des premiersàäse ‘HE 
qui, environné de conspirateurs décidés à le tuer, n'eut convaincre de la nécessité de tuer le Czar. Il se chargea HE 
qu à leur ordonner de se mettre à genoux pour être obéi. avec joie d'exécuter l'ordre du Comité; mais, sachant i Io 
Les révolutionnaires hésitaient, ils ne savaient pas com- qu'il se sacrifiait, et que, s’il était pris vivant, il aurait AR 2 
ment serait reçue l'annonce de l'exécution du Czar. Pour à supporter la torture, il absorba une quantité de poison JEU- 
les paysans russes, l'empereur est un génie tutélaire avant sa tentative d'exécution. La dose était trop forte; (HT 
qui veut leur bien; mais ce sont les nobles qui l'empé- il en résuita un malaise subit et des douleurs prématu- HAP 
chent d'accomplir ses desseins. Les révolutionnaires se rées, qui ne laissérent pas au courageux justicier toutes A 
servaient de ce sentiment et ordonnaient aux paysans de les forces et toute la présence d'esprit dont il avait be- |: 
se révolter contre les nobles et l'administration du fisc soin. C’est cé qui explique que ses cinq balles n'aient if 1 
au nom de l'empereur. Le gouvernement a dû protester pas abattu le Czar, car Solovieff était un des meilleurs <; 1 
sontre certaine circulaire du Comité, qui autorisail les tireürs dé Saint-Pétersbourg HE 
paysans à ressaisir les terres dont les nobles les avaient Saisi et traduit devant un tribunal spécial, Solovieff < : 
dépouillés. Get amour du populaire pour le chef de l'Etat, fit preuve de la plus grande énergie. A la demande du 4] HE 
existait dans l'ancienne France. « Ah ! si le roi le savait » président, il déclara: « Oui! c'est moi qui ai tiré surle JLH 
était l'expression qui sortait de toutes les bouches Czar, et je. n'ai agi que selon mes convictions et ma con- || All. 
quand une injustice se commetlait : pour ramener l'a- Alexandre SOLOVIEFF science. » Il refusa ensuite de répondre aux aulres ques- À : 
bondance à Paris, les dames de la Halle crurent qu'il tions et repoussa même le secours d’un avocat comme _!! 7 
suffisait d'aller chercher Louis XVI à Versailles. Les pay- | ment tous ses grades universitaires et entra à la Faculté ude conid a nden. | | í 
sans en Alsace, en Bretagne, en Vendée, en Auvergne, | de droit en 1865. Son père l'ayant laissé sans fortune, il Le 28 mai, à dix heures du matin, Alexandre Solovieff à 
Jans le miti, se soulevèrent pour défendre le roi. était obligé, tout en poursuivant ses études, de subvenir | «tait pendu sur la place de Smolenskoya. Le général Ë 
Mais les terroristes, poussés par les événements, du- | à ses besoins et à ceux d’une partie de sa famille; il dût | Gourko gouverneur de Saint-Pétersbourg, ordonna qu'on | 
rent décréter la mort d'Alexandre IT. Le 2 mai 1879 un | bientòt abandonner la Faculté de droit pour aller occu- uoupât les pieds et les mains de son cadavre, sans doule î 
a plusieurs coups de revolver sur le | per à Toropetz un poste de prof:sseur LS e et pour faire disparaître les races de la torlure à laquelle j l 
zar et le manqualt. | ie qu'il avait obtenu au concours. resta de f i iur E 
L'homme qui s%était chargé de la terrible mis- ER qu'il avai y fut soumis le vaillant révolutionnaire. (A Suivre.) i 
A 
COMMUNICATIONS . RAPPORTS ET RÉSOLUTIONS DES CONGRÈS OUVRIERS ! 
— La Revue socialiste . DE 1876 À 1883, par J. Dormoy. . . . . . . . » 40 AL 
Sommaire du N° 12, = Décembre 1885 6° Ro ge) NE DU PARTI OUVRIER, tenu à D : F 
STE A nos lecteurs, la Rédaction. — La question monétaire, | „ AOanne Uee). s e s e e e e e o ee ee Io 
S BAOTHEQUR SOCIALISTE &. Rouanet. — Les morales religieuses, B. Malon. — Les Ee IBB o r DU PARTI OUVRIER, tenu à oa H 
Siège social, 147, rue du Croissant. plaisirs bon marché, J. Giraud. — Le catholicisme social, LA CONFÉRENCE INTÉNNATIONAEE DE Paaie o 2 SUR T pi: 
| M e e se de is € Rp ~. | L'EGaiTÉ (journal), 2° série — 1880 — 32 nes 5 » ne 
i anges et documents. — Projet de législation interna- | ¥, TEN Rs a D en a 
(Extrait de la séance du mardi 15 décembre.) Unale de travail, Camélinat. — Revue économique, G. | L'ÉGALITÉ (journal), 3° série — 1881-1882 — 47 n% . 40 » . f | 


Le citoyen J. Lépine, au nom de la Commission admi- 
nistralive et sur la demande de pisse citoyens, de- 
mande que la Bibliothèque, à côté de son cabinet de lec- 
ture et de sa bibliothèque de prêt à domicile, organise 















Rouanet. — Revue du mois, E. Fournière. — Sociélé répu- 
blicaine d'économie sociale. — Sociétés savantes. —Revue 
de la Presse. — Revue des livres. — Divers. . 

En vente au bureau du Socialiste 17, rue du Croissant. 











Envoi franco contre mandat-poste. 


Adresser les demandes au citoyen Hennet, 17, rue du 
Croissant, Paris. 









































Est en vente à Lyon, chez M.PAYAN, 


L PA Du même auteur : LE PROTOXYDE D'AZOTE. — Dans cette brochure, 
73, rue Massena; et chez tous les libraire.s 


M. Préterre étudie tous les agents d’insensibilisation usités pour 
l'extraction des dents et leur remplacement. — Envoi fe contre 1 fr. 25. 


; 
f 
un cours de langue allemande; à l'unanimité cette propo- EÁ- 4 r a 
sition esb acceptée et le citoyen Muller se charge de- En vente aux bureaux du Socialiste, 17, rue du Crois- |} f 
la direction du cours qui aura lieu deux fois par se- . | sant, Paris | | AT 
ine, jeudi et samedi, à partir du 7 janvier. Les ins- HÉQUE SOCIALISTE FA ai ; ; | TE 
maine, jeu di, & p S l BIBLIOTHEQ L'origine della Famiglia, della Proprieta privata e dello | FE 
criptions sont reçues jusqu'au 30 décembre au Socialiste. | Stato, in relazi lle ri he di Luigi H. Morgan. di . le 
Prochaine réunion au siège social, le mardi 5 ianvier. s vato, 1N relazione ate ricerche di Luigi H. Morgan, A ÉRILE 
| | . | Federico Engels. GERIT 
ai SERVICES PUBLICS ET SOCIALISME, par Jules Guesde. » 30 | Versione riveduta dallautore di PASQUALÈ MARTI- [FREE 
Cercle collectiviste révolutionnaire LE COLLECTIVISME AU COLLÈGE DE FRANGE. (Ré- . | GNETTI. i À 1 1 
du Xi: arrondissement ponse à M. P. Leroy-Beaulieu), par Jules Guesde. » 20: 2 lire ; ; É 
| La Lol DES SALAIRES ET SES CONSÉQUENCES, par +x | 4 F : 
Le Cercle informe tous les sociatistes que ses réunions Jules Guesde. . , . . . . . . . + + + + » 30 | A i 
d'études auront lieu tous les jeudis à 8 heures 132 du soir | LE PROGRAMME DU PARTI OUVRIER, son histoire, ses Lo svilippo del socialismo dall'utonia allascienza AER 
12, rue de Lyon au 1°. considéranis, ses articles, par Jules Guesde et Paul B ; i - 
Les lecteurs du Socialiste sont priés d'assister à ces réu- Lafargue. . . . . ses ee ee + + À » di F. ENGELS A: Wo 
nions. Le DROIT A LA PARESSE, par Paul Lafargue. . . » 35 60 centesimi. AEE 
COURS D'ECONOMIE SOCIALE, Le matérialisme écono- PE 
mique de Karl Marz, trois brochures : 1° l’Idéa- DR TR = AER 
NSE lisme et le Matérialisme dans Phistoire; 2° le Mi- < | aE ES 
Paraîtra le 8 janvier 1886 : lieu naturel : théorie däbwinienne; 3° "le Milieu LE SOCIALISTE A EF : 
. LE TIRE-PIED et L’AIGUILLE pos : théorie de la lutte des classes, par Paul x CORRESPONDANTS POUR L'ÉTRANGER : 4 à 
FOR LE 3 i z : .- > . ° . . + . . . . . . . . » ; Š | E di 
Organe Ouvrier International de la cordonnerie etdes tailleurs | Cours n'économie socar. L’Evolution du capital, Allemagne : Bebel et Liebknecht, — Suisse : Becker | ÊE 
Abonnements en France : Un an, 4 fr. Six mois, 2 fr. cinq brochures : 1° Genèse du capital; 2° Forma- et Bernstein. — Belgique : Anseele et Van Be 4 
Trois mois, 4 fr. nu | tion du prolétariat; 3° Coopération et manufac- veren — Angleterre : Belfort Bax et Ed. Aveling, : | ASE 
Abonnements à l'étranger : Un an, 5 fr. 50. Six mois, 2,25 | Lure: 4° Machinisme et grande industrie: 5° Fin du — Espagne : Iglesias. — Etats-Unis : Rosemberg; |} 
Rae | | | capital, par Gabriel Deville. . . . . . . . . »@0 | + Russie : Plekanoff et Tikhomiroff. — Ilalie: IE 
Le numéro: 10 centimes, paraissant Lousles quinze jours. L'ANARCHISME, par Gabriel Deville. . | | | l | „4o | Maxtignetti. — Danemark : Rienzi; etc. etc. E, 
Adresser les lettres et mandats aux citoyens : LE CAPITAL DE KARL MARX, résumé et accompaqné z APR 
Pivier, 220, rue Saint-Martin, Paris. nE d’un aperçu sur le socialisme scientifique, par Gabriel -~ Le Gérant : DELADÉREERE. 4 HAL 
Chomton, 34, fauhourg Saint-Denis, Paris. Deville. . s aoa . . . . . . . . . . . 3» Paris. — Imp. DELADEREERE, 8, rue du Sommerard. A EE 
4 ER 
LE SOCIALISTE INSENSIBILISATEUR BOIVIN LES DEN le 
z as Hygiène, maladies, traitement, rem- | le 
COMITÈ DE RÉDACTION : G. Deville, | EXTRACTIONS, GUÉRISON ET POSE jpicement, redressement, extraction, trans- S8 w 
re sation; a douleur dans toutes ees | j à 
es ns A es P. La- DE DENTS SANS DOULEUR opérations, — volume de 300 pen, nr rar AE - 
> š > f f PATT ETT roché, . ement relié; /14° édition), chez les li- EE + 
argue, A. Le Tailleur Un docteur assiste aux opérations. Facilité de braires ou chez l’auteur, M. PRETERRE, Lauréat de la Faculté de | | ; 
paiement. médecine de Paris, 29, boulevard des Îlaliens, Paris. | | EH x 
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PARIS, 31, rue SAINT-LAZARE 





